
BOCC 2023-25 TRA 49

Brochure n° 3241 | Convention collective nationale

IDCC : 1483 | COMMERCE DE DÉTAIL DE L’ HABILLEMENT
ET DES ARTICLES TEXTILES

Avenant n° 2 du 16 mai 2023 
à l’accord du 19 octobre 2021 

relatif au régime de prévoyance collectif

NOR : ASET2350688M

IDCC : 1483

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FNH ;
CNDL,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNECS CFE-CGC ;
CFTC CSFV ;
FS CFDT ;
CGT CSD,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent avenant a pour objet de modifier les articles 2 et 5 de l’accord du 19 octobre 2021.

Article 1er | Champ d’application

Le présent avenant s’applique à l’ensemble des entreprises entrant dans le champ d’appli-
cation de la convention collective nationale du commerce de détail de l’habillement et des 
articles  textiles du 25 novembre 1987, défini à l’article 1er du chapitre  Ier de cette convention 
collective.

Article 2 | Modifi cation de l’article 2 « Bénéfi ciaires »

Les deux avant-derniers paragraphes de l’article 2 de l’accord du 19 octobre 2021 relatif au 
régime de prévoyance sont remplacés et complétés par les dispositions suivantes :

«  Les salariés dont le contrat de travail est suspendu et qui ne bénéficient d’au-
cun maintien de salaire, total ou partiel, d’indemnités journalières complémentaires 
financées au moins pour partie par l’employeur, ou d’un revenu de remplacement 
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versé par l’employeur (congé sans solde, congé sabbatique, congé parental d’éduca-
tion, congé pour création d’entreprise…) ne bénéficient pas du maintien de la couver-
ture prévoyance.

Dans cette hypothèse, l’entreprise suspend le versement de sa contribution au 
régime pendant toute la période de suspension du contrat de travail non-indemnisée.

Toutefois, le salarié peut demander, à titre  individuel et facultatif, le  maintien des 
garanties décès à l’organisme assureur, sous réserve du paiement de la totalité de la 
cotisation (part patronale et part salariale).

L’adhésion des salariés au régime de prévoyance mis en place dans l’entreprise doit 
être obligatoire. »

Article 3 | Modifi cation de l’article 5 « Salaire de référence des prestations »

L’article 5 de l’accord du 19 octobre 2021 relatif au régime de prévoyance est remplacé dans 
son intégralité par les dispositions suivantes :

« 5.1. Salaire de référence servant de base au calcul de la garantie décès – IAD

Le salaire de référence servant de base au calcul de la garantie décès-IAD correspond 
au total des rémunérations brutes tranches 1 et 2 limitée à 4 plafonds annuels de la 
sécurité sociale perçues aux cours de 12 mois civils précédant l’arrêt de travail ou 
le décès ayant donné lieu à cotisations (y compris les primes, les gratifications et le 
13e mois). Dans le cas où la période d’assurance est inférieure à 12 mois, le salaire de 
référence défini ci-dessus est reconstitué sur une base annuelle. Pour les salariés à 
temps partiel, le salaire de référence est reconstitué sur la base annuelle, prenant en 
compte la durée effective de travail, et non la base d’un temps plein.

5.2. Salaire de référence servant de base au calcul de la garantie rente éducation 
et rente de conjoint substitutive

Le salaire de référence servant de base au calcul de la garantie rente éducation ou 
rente de conjoint substitutive est égal au total des rémunérations brutes perçues au 
cours des 12 mois civils précédant l’arrêt de travail ou le décès (y compris les primes, 
les gratifications et le 13e mois), dans la limite de la tranche 2 limitée à 4 plafonds 
annuels de la sécurité sociale incluse. Pour les salariés à temps partiel, le salaire de 
référence au calcul de la rente éducation ou rente temporaire de conjoint substitutive 
est reconstitué sur la base annuelle prenant en compte la durée effective du travail, et 
n’est pas reconstitué sur la base d’un temps plein, sans pouvoir pour la rente éduca-
tion ou la rente temporaire de conjoint substitutive, être inférieur au Smic annuel brut 
pour 151,67 heures de travail.

Lorsque le salarié décédé ne bénéficie pas de 12 mois d’activité dans la branche, le 
salaire de référence pour le calcul de la rente éducation ou rente de conjoint substitu-
tive est reconstitué sur une base annuelle sans pouvoir pour la rente éducation ou la 
rente de conjoint substitutive, être inférieure au Smic annuel brut pour 151,67 heures 
de travail.

5.3. Salaire de référence servant de base au calcul des garanties incapacité tem-
poraire de travail, invalidité et incapacité permanente professionnelle (IPP)

Le salaire de référence servant de base au calcul des garanties incapacité tempo-
raire de travail, invalidité et incapacité permanente professionnelle (IPP) est égal à la 
moyenne mensuelle des rémunérations brutes perçues au cours des 12 mois civils 
précédant l’arrêt de travail (y compris les primes, les gratifications et le 13e mois). 
Dans le cas où la période d’assurance est inférieure à 12 mois, le salaire de référence 
défini ci-dessus est reconstitué sur une base annuelle.
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5.4. Salaire de référence des prestations lorsque le salarié bénéficie ou a bénéfi-
cié d’un revenu de remplacement

Lorsque le salarié bénéficie ou a bénéficié d’un revenu de remplacement versé par 
l’employeur (allocation de reclassement, allocation versée dans le cadre du congé de 
mobilité, etc.), au cours de la période de référence, le salaire servant de base au calcul 
des prestations est également constitué de ce revenu de remplacement ayant été 
soumis à cotisation au titre du contrat d’assurance souscrit. Ce revenu de remplace-
ment est celui versé par l’employeur durant la période de maintien des garanties et 
s’entend brut de cotisations et contributions de sécurité sociale.

Toutefois, lorsque le salarié bénéficie ou a bénéficié d’indemnités d’activité partielle 
(de droit commun ou de longue durée) au cours de la période de référence, le salaire 
servant de base au calcul des prestations est le salaire que le salarié aurait perçu s’il 
n’avait pas été mis en activité partielle, correspondant à la moyenne des rémunéra-
tions brutes soumises à cotisation du contrat perçues au cours des 12 mois précédant 
la période d’activité partielle.

Compte tenu de l’incertitude sur le coût effectif de cet aménagement, ce principe 
de reconstitution du salaire de référence en cas d’activité partielle est mis en place 
pour une durée limitée de deux ans, courant à compter de la prise d’effet du présent 
avenant.

Les partenaires sociaux et les organismes recommandés s’engagent à réexaminer ce 
principe, au moins 6 mois avant le terme de la période susvisée. »

Article 4 | Stipulations spécifi ques pour les entreprises de moins de 50 salariés

En application de l’article  L.  2261-23-1 du code du travail, les partenaires sociaux de la 
convention collective du commerce de détail de l’habillement et des articles  textiles du 
25 novembre 1987 ont considéré qu’un avenant portant sur le régime de prévoyance applicable 
aux salariés de la branche n’avait pas à comporter de stipulations spécifiques telles que men-
tionnées à l’article L. 2232-10-1 du même code, dans la mesure où l’avenant a vocation à s’appli-
quer à toutes les entreprises de la branche, quelle que soit leur taille.

Article 5 | Date d’effet et durée

Le  présent avenant est conclu pour une durée indéterminée et entrera en vigueur 
le 1er octobre 2023. L’avenant pourra être modifié ou dénoncé conformément aux dispositions 
du code du travail.

Article 6 | Dépôt et demande d’extension

Le présent avenant sera déposé dans les conditions prévues par le code du travail.

Les signataires de l’avenant demandent son extension auprès du ministre chargé de la sécu-
rité sociale conformément aux dispositions de l’article L. 911-3 du code de la sécurité sociale.

Fait à Paris, le 16 mai 2023.

(Suivent les signatures.)
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